
DES DROITS POUR LES
PEUPLES, DES RÈGLES POUR

LES MULTINATIONALES

A ce jour, aucun traité international ne contraint les grandes entreprises à respecter
les droits humains et l’environnement. Que ce soit pour les populations amazoniennes
affectées par l'exploitation de pétrole par la société Chevron ou les ouvrier-e-s de
l'habillement tué-e-s dans l'effondrement de l'immeuble du Rana Plaza au Bangladesh,
rien n'oblige légalement les multinationales à rendre des comptes. 

Participez à la semaine d’action du 11 au 19 octobre :   
https://stopisds.org/fr/

 Suivez le #stopimpunite sur les réseaux sociaux

REJOIGNEZ
LES 600 000 SIGNATAIRES 

EUROPÉEN-NE-S
 EN SIGNANT LA PÉTITION SUR :

HTTPS://STOPIMPUNITE.FR/SIGNEZ-
MAINTENANT

Du 14 au 18 octobre 2019, les Etats se réunissent dans le cadre de l’ONU à Genève pour
une nouvelle session de négociations d’un traité sur l’obligation des multinationales à
respecter les droits humains et l’environnement. C’est le moment d’agir !

Disons stop à l'impunité des multinationales : ce traité onusien permettrait de rendre les
multinationales responsables des atteintes aux droits humains et à l’environnement que
leurs activités engendrent, et permettre aux victimes d’obtenir justice. Il est temps
qu’elles fassent face à leurs responsabilités.

La France -qui a adopté une loi pionnière en la matière en 2017- et l’Union Européenne
doivent jouer un rôle essentiel lors de ces négociations afin d’aboutir à l’élaboration
d’un tel traité. C’est le moment de faire pression !

Semaine d'action - 11 au 19 octobre 2019 


